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Crise du capitalisme  

 

Depuis quelques mois, le capitalisme vit sa plus grande crise depuis 1929, probablement la pire 

crise de son histoire. Lô®conomie est en r®cession, de plus en plus dôentreprises font faillite et 

licencient en masse, le Bureau International du Travail prévoit 50 millions de chômeurs de plus 

pour cette année. Selon toute vraisemblance, et selon toutes les analyses sérieuses, cette crise 

devrait durer encore au moins quinze ans ; il nôy a pas de raison dôailleurs quôune crise de telle 

ampleur dure moins, celle de 1929 ne sôest achev®e quôavec la Seconde Guerre mondiale. Celle que 

nous vivons actuellement a ®clat® avec les subprimes am®ricains, pour sô®tendre ¨ toute la finance 

de ce pays, puis ¨ toute lô®conomie mondiale. Actuellement, lô®conomie suisse commence à être 

touch®e par la r®cession et les vagues de licenciements, telles que lôaffaire Franck Muller, le taux de 

ch¹mage a augment® de 60% en 12 mois et le nombre de faillites dôentreprises de 26,2% ; et ce 

nôest l¨ que le d®but, selon toutes les pr®visions, le pire de la crise est devant nous. Thomas Daum, 

directeur  de lôUnion patronale suisse, a dôailleurs clairement annonc® quel avenir les ma´tres du 

capital préparent pour les travailleurs : «ça ira mal à la rentrée, des décisions comme celle de Frank 

Muller, il y en aura certainement une par mois».        

 

Il sôagit l¨, bien plus que de lô®clatement dôune simple bulle sp®culative, dôune  crise structurelle du 

capitalisme. La cause en va donc bien au-del¨ de lôincomp®tence de quelques managers ; la crise est 

le résultat n®cessaire du mode dôaccumulation du capitalisme qui tend ¨ produire toujours plus sans 

augmenter les salaires en conséquence afin de pouvoir garder toujours des profits maximums, 

jusquô¨ obtenir des masses de produis invendables qui pr®cipitent lô®conomie enti¯re dans la 

récessions et les travailleurs dans la misère ; lôexc¯s de richesses cause la mis¯re g®n®ralis®e, l¨ est 

lôabsurdit® profonde du syst¯me. Selon Atilio Borón, docteur en sciences politiques, professeur 

titulaire de théorie politique et sociale, directeur du Programme latino-américain de télé-

enseignement en sciences sociales (PLED) : « il s'agit d'une crise de surproduction doublée d'une 

crise de sous-consommation. Ce n'est pas par hasard qu'elle a éclaté aux États-Unis puisque ce pays 

vit artificiellement, depuis plus de trente ans, de l'épargne extérieure et du crédit extérieur, deux 

choses qui ne sont pas infinies : les entreprises se sont endettées au-delà de leurs possibilités ; l'État 

s'est endetté lui aussi au-delà des siennes pour faire face non à une guerre, mais à deux, non 

seulement sans augmenter les impôts, mais même en les réduisant, tandis que les citoyens sont 

systématiquement poussés par la publicité à s'endetter pour soutenir une surconsommation effrénée, 

irrationnelle et gaspilleuse. » La financiarisation de lô®conomie, bien loin dôapporter la croissance 

perpétuelle que promettaient les pseudo-experts néolibéraux, nô®tait quôun moyen de retarder la 

crise de surproduction en faisant consommer les gens à cr®dit, côest-à-dire en sôendettant, et en 

utilisant leurs dettes  comme produits financier (dont la valeur ®tait assur®e par lôhypoth¯se que les 

d®biteurs allaient pouvoir les rembourser, avec lesquels jouer en bourse. Mais ce monopoly nôa fait 

que retarder un peu la crise pour quôensuite elle ne fasse quô®clater avec plus de violence lorsque les 

gens ne pouvaient plus payer ne serait-ce que les intérêts de leurs dettes. 

 
Pendant des années, les maîtres du monde et leurs « experts » autoproclamés ont imposé aux 

peuples des politiques n®olib®rales de d®r®gulation de lô®conomie, de privatisations et de liquidation 

des acquis sociaux obtenus par des décennies de lutte, sous prétexte que ces mesures étaient 
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n®cessaires ¨ la bonne sant® de lô®conomie. Or le n®olibéralisme a conduit le capitalisme à une crise 

sans pr®c®dant, et aujourdôhui les chantres du ç moins dôEtat è et de la ç concurrence libre et non 

faussée » se disent tous « étatistes » et « keynésiens », et vantent à présent la régulation de la 

finance et lôintervention de lôEtat. Auraient-ils fait une indispensable autocritique ? Nullement ! Ils 

continuent de servir les mêmes intérêts, ceux des seigneurs du capital. Leur prétendu « plan de 

sauvetage è de lô®conomie, leur discours sur le fait que nous serions « tous dans le même bateau », 

ne sont de fait que la plus grande escroquerie de lôhistoire. Ceux l¨ m°me qui nôont jamais voulu 

trouver les 82 milliards de dollars pour arrêter la faim et les épidémies dans le monde, qui ont 

prétendu que les modestes revendications sociales des travailleurs étaient impossible à satisfaire 

parce que ç les caisses de lôEtat sont vides è, ceux l¨ m°mes ont soudain trouv® des sommes 

faramineuses à offrir  à leurs banquiers en difficulté, sans prise de contrôle ni même droit de regard 

de lôEtat, ni aucune condition dôaucune sort, comme cadeaux pur et simple : 1'400 milliards 

dôeuros, 700 milliards de dollars et 65 milliards de francs suisses ! 

 

Par contre, pour les travailleurs, ils préconisent de se serrer la ceinture : du fait de la crise, les 

revendications sociales et salariales seraient irréalisables ; au contraire, il faut baisser les salaires, 

accepter les licenciements, baisser les retraites, couper encore et encore dans les déjà ridiculement 

faibles prestations sociales. Par exemple, Doris Leuthard, conseillère fédérale en charge du 

D®partement f®d®ral de lô®conomie, a tenu le 24 ao¾t une r®union ¨ huis clos avec quelques 

«spécialistes» issus du milieu patronal, sans aucun représentant des travailleurs évidemment, sur le 

th¯me pour le moins surprenant çcomment mettre ¨ profit la criseè (côest-à-dire comment 

augmenter encore les profits des actionnaires) ; dôailleurs, elle annonce clairement la couleur : 

«discipline personnelle et dynamisme économique», côest-à-dire plus dôexploitation et des baisses 

de revenus pour les salariés, qui doivent faire preuve de «discipline» et se serrer la ceinture pour 

que leur patron nôait pas ¨ baisser un tant soit peu son luxueux et d®mesur® train de vie.  

Côest que les décideurs des Etats bourgeois sont au service justement de la bourgeoisie. Avec leurs 

« plans de sauvetage » ils veulent faire une chose très simple : renflouer les capitalistes avec les 

imp¹ts des travailleurs, nous faire payer leur crise, prendre aux exploit®s lôargent investi 

actuellement dans les prestations sociales pour le donner aux banquiers. Dôautant que ces cadeaux 

ne serviront pas ¨ autre chose quô¨ relancer la sp®culation pour un round, avec comme issue de 

nouveau la crise. Les discours des décideurs sur la « relance » et la « moralisation » du capitalisme 

ne sont quôhypocrisie. Car sôils veulent sauver quelque chose, côest bien le capitalisme, leur monde 

à eux, les conditions de leur richesse et de notre oppression. Or cette crise a amplement démontré 

lôincapacit® du capitalisme, quôil soit n®olib®ral ou r®gul®, ¨ assurer ne serait-ce que les besoin les 

plus vitaux des peuples (près de 1 milliard de personnes sur terre souffrent de malnutrition ou de 

famine). Aussi le Parti du Travail nôest nullement int®ress® ¨ une «relance du capitalisme», tout 

simplement parce quôil nôy a aucune raison de le relancer. Toutes les grandes entreprises 

fonctionnent comme société anonymes, sans propriétaire véritable (la majorité des actions étant 

généralement détenue par des fonds dôinvestissement), g®r®es par des cadres salari®s. Sôil existe 

encore une concurrence entre elles, il sôagit dôune concurrence entre monopoles et qui ne m¯ne que 

trop souvent ¨ des guerres imp®rialistes et ¨ lôoppression n®ocoloniale. Dans ces conditions, 

poursuivre la production privée est une absurdité, mis à part pour les seigneurs du capital et leur 

richesse insolente. Il faut au contraire détruire cette société et ce système oppressif et gaspilleur 

pour construire à la place une société socialiste qui seule peut satisfaire les aspirations des peuples. 
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La précarisation de la population  

 

Les constantes «réformes» économiques et «révisions» des lois sociales ont eu raison des quelques 

acquis sociaux des travailleurs. Les transformations dans le monde du travail ont permis aux 

entreprises de recourir de plus en plus à des emplois temporaires et à des emplois précaires pour la 

jeunesse. En 2006, 5.6% de la population active en Suisse exerçait un travail temporaire et ce 

pourcentage tend ¨ augmenter dôannée en année. Les chiffres suivants sont parlants: 40% des 

travailleurs int®rimaires sont ©g®s de moins de 25 ans, pr¯s de la moiti® de la main dôîuvre 

temporaire est de nationalit® ®trang¯re, deux tiers dôentre eux ont achev® leur apprentissage ou 

disposent dôune formation sup®rieure1. 

Alors que les travailleurs temporaires qui sont détenteurs d'un CFF ont plus de chance de trouver un 

emploi fixe, chaque ann®e le march® du travail manque cruellement de places dôapprentissage. Les 

chances dôobtenir un emploi durable sôamenuisent pour les nouvelles g®n®rations. En Suisse, 63% 

des ®tudiants sont oblig®s dôavoir une activit® lucrative m°me pendant les p®riodes de cours puisque 

la proportion des bénéficiaires de subsides étatiques est de 14%2. En comparaison, cette proportion 

est de 87% en Suède. 

La baisse de la dur®e des indemnisations de ch¹mage a oblig® les demandeurs dôemploi ¨ accepter 

des emplois pr®caires, dont les emplois temporaires. Aujourdôhui, alors que la crise ®conomique 

frappe à la porte de la Suisse, ces emplois sont les premiers à être supprimés. Le durcissement des 

lois sur le ch¹mage, sur lôasile et les ®trangers, sur lôassurance invalidit® sert ¨ flexibiliser la gestion 

®conomique par lôEtat mais jette jour apr¯s jour de nombreuses personnes dans la précarité. En ces 

temps de crise et gr©ce aux çr®formesè, lôEtat pourra soutenir le march® du travail en çexportantè le 

ch¹mage, côest-à-dire en expulsant sous des prétextes fallacieux des étrangers travaillant et vivant 

depuis des années en Suisse. LôEtat peut aussi all®ger ses charges en r®duisant le nombre de 

prestataires des assurances et de lôassistance sociales. Il faut dire quôil en a bien besoin sôil veut 

soutenir les banques et leurs actionnaires! 

Une autre de ces nombreuses révisions: le parlement fédéral veut diminuer les rentes du deuxième 

pilier de presque 10%. Le référendum a abouti grâce aux efforts combiné du Parti suisse de Travail, 

de lôAVIVO, de UNIA et bien dôautres organisations avec pr¯s de 200'000 signatures! En automne 

2009, il faudra voter contre ce projet honteux. 

A Gen¯ve, des dizaines dôexpulsions de locataires sont ordonn®es par d®cision dôun juge alors que 

la crise du logement nôest pas pr°te ¨ sôenrayer. La fermeture des squats a augment® les demandeurs 

de logement et, en même temps, durement amoindri les espaces de culture alternative. 

                                                           
1  La Vie économique, revue de politique économique 12-2007, pp 47-50 

2  La situation sociale des étudiant-e-s en Suisse et dans d'autres pays d'Europe, CSRE 
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Ce nôest pas seulement la rigueur ®conomique qui produit cette augmentation des in®galit®s, côest 

aussi lôid®ologie dominante patriarcale. D¯s janvier 2009, lôapplication de la nouvelle loi sur les 

allocations familiales prévoit que la prestation soit versée au parent qui travaille. En cas de divorce, 

dans de nombreux cas ce sont les femmes qui élèvent les enfants mais qui également ont des 

difficultés à réintégrer le marché du travail. Ce qui induit que souvent les femmes doivent 

quémander les allocations familiales à leur ex-mari! 

La crise économique va grossir les rangs des plus précarisés parce que le système capitaliste protège 

avant tout le règne de la propriété privée et de la liberté de commerce. 

 

Les propositions du PdT : 

 

1. Rétablir la durée des indemnisations du chômage de 400 à 520 jours 

2. Rétablir les prestations de l'aide sociale cantonale (remboursement des frais de vêtements 

et transport) 

3. Rétablir les prestations complémentaires pour les bénéficiaires de l'OCPA en Ville de 

Genève et l'élargir à tout le canton 

4. Garantir suffisamment de places d'apprentissage 

5. Favoriser une culture accessible à tous et particulièrement la culture alternative autogérée 

6. Garantir un soutien financier pour les étudiants 

7. Augmenter les allocations familiales et versement au parent qui à la garde des enfants lors 

d'une séparation 

8. Légaliser les sans-papier 
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Un regard critique sur le monde du travail  

 

La tendance générale dans la politique patronale est « lôassouplissement è de lôorganisation du 

travail pour sôattaquer indirectement aux conditions de travail durement arrach®es pendant plus dôun 

siècle de luttes syndicales. Dans le continent européen, cette orientation est dictée par la 

Commission européenne qui veut instituer « la flexisécurité » dans la période 2008-2010. 

Il sôagit de combiner flexibilit® et s®curit® du travail sous lôexemple des pays nordiques. La s®curit® 

de lôemploi serait la garantie de toujours trouver un emploi et non la garantie de conserver son 

emploi. Dans cette optique, le volet de « s®curit® de lôemploi è dans le concept de flexis®curit® nôa 

dôautre objectif que de rendre la main dôîuvre plus maniable, plus docile et moins organis®e. 

Dans ce cadre de « sécurité du travail », toutes les conditions sont réunies pour réduire le salaire 

r®el ou allonger le temps de travail hebdomadaire car le changement dôemploi r®gulier causera une 

compétition plus importante entre les travailleurs. 

Dôautant plus que le plein emploi, que les libéraux font miroiter aux travailleurs depuis des 

d®cennies, est loin dô°tre acquis ni m°me propice pour les actionnaires, les banquiers et les 

capitalistes en général. 

Le chômage va au contraire augmenter à cause de la crise structurelle du capitalisme. Les 

travailleurs ont la force et la capacité de construire des logements ou de fabriquer des produits de 

consommation en des temps record, mais ce système économique qui crée quotidiennement des 

inégalités ne peut pas concevoir la distribution des richesses autrement que par lôapp©t du gain. Et 

donc au lieu dôaugmenter le revenu des m®nages, les dirigeants ®conomiques et politiques 

encouragent la diminution du coût du travail et la déréglementation du marché du travail. 

Un autre versant de la politique de la droite, côest la lutte pour isoler les syndicats et les ®loigner du 

lieu de travail. Il y a un demi siècle, les centres de production en Suisse et en Europe employaient 

beaucoup de travailleurs, ce qui favorisait un esprit de cohésion et de classe entre les travailleurs et 

motivait une lutte intense contre le patronat. Aujourdôhui en Suisse, 99% des entreprises sont des 

PME qui emploient moins de 250 personnes et emploient près de 65% de la population active. A 

cela sôajoute une plus grande flexibilit® du travail et une criminalisation des luttes syndicales pour 

démoraliser les travailleurs et les empêcher de se révolter. 

Les propositions du PdT : 

1. Elargir les CCT à toutes les branches de l'économie 

2. Briser la « paix du travail  è en faveur dôune strat®gie syndicale de lutte de classe 

3. Instituer un salaire minimum 

4. Réduire le temps de travail hebdomadaire à 35 heures 

5. Interdire les licenciements abusifs 

6. Garantir constitutionnellement le droit de grève 



 
8 

 

Un droit au logement pour tous  

 

En 2006 le rapporteur sp®cial de lôONU sur le logement convenable d®non­ait dans un rapport 

accablant les expulsions massives de logements au niveau mondial. Ce sont des millions de gens 

qui se retrouvent à la rue chaque année, plus que les réfugiés de guerres et de catastrophes. A 

Gen¯ve, le PDT demande que lôarticle 10A pour le droit au logement, qui est inscrit dans la 

constitution de la République et Canton de Genève, soit pleinement appliqué. La loi permettrait en 

outre de lutter contre la spéculation menée par les milieux immobiliers et soutenue par les 

magistrats des partis bourgeois. Sp®culation qui a comme cons®quence dôenrichir les propri®taires 

et les régies au dépend des locataires. Ce sont des immeubles laissés vides pendant plusieurs années 

pour spéculer sur des immeubles neufs plus rentables, en favorisant les bureaux et les commerces en 

lieu et place de logements économiques pour les familles modestes. Les loyers ne cessent 

dôaugmenter. Ainsi que les r®siliations de bail, pour pouvoir relouer à un prix encore plus élevé ou 

encore acheter et revendre des immeubles à des prix exorbitants. Le seul but des investisseurs est 

dôaugmenter la marge de la plus-value et des profits. La preuve en est lôexemple r®cent de la vente 

par la Fondation de valorisation des actifs de la BCGE dôun b©timent, situ® au Bd. Georges-Favon, 

pour le montant de CHF 10,7 millions ¨ une soci®t® luxembourgeoise qui lôa revendu, deux ans plus 

tard, au Fonds de compensation de lôAVS pour la somme de CHF 25,5 millions ! Côest le même 

système prôné par les intérêts privés qui favorise le déclassement des terrains agricoles en les 

transformant en zone villas pour augmenter leur valeur. La crise du logement ne touche pas 

exclusivement les couches populaires mais aussi la classe moyenne. Sauf en période de récession, le 

taux hypoth®caire et les int®r°ts ®lev®s ne permettent pas lôacquisition dôun bien immobilier ¨ un 

coût raisonnable puisque tant le prix foncier que celui de la maison sont soumis à la logique du 

march®. Pour stopper lôescalade scandaleuse de personnes expulsées, sans-abri ou mal-logées. Pour 

un droit au logement digne pour tous ! 

 

Le PdT propose : 

1. Construire des logements selon les besoins et les moyens des citoyens, en priorisant les 

logements économiques et les équipements socio-culturels à proximité 

2. Lôurbanisme, lôarchitecture et lôam®nagement doivent °tre d®finis en collaboration 

avec la population ; pour une ville commode pour ses habitants et respectueuse de 

lôenvironnement 

3. Pas dô®vacuation sans solution de relogement 
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4. Baisse des loyers et réquisition des immeubles vides pour les personnes sans logis, 

transformation des locaux commerciaux en locaux dôhabitation 

5. Promouvoir une politique sociale du logement et encourager les pouvoirs publics à 

prendre des mesures pour instaurer un contrôle général des loyers et des appartements 

vacants 

6. Lutter pour que les locataires soient protégés efficacement et soutenir les organisations 

démocratiques de défense des locataires 

7. Renforcer la loi fédérale et cantonale pour en finir avec la spéculation et la dictature 

du marché 

8. Elaborer une nouvelle réglementation du droit foncier pour faciliter en particulier 

lôacquisition par les collectivit®s publiques des terrains ¨ b©tir 

9. Augmenter lôachat de terrains par les communes pour une plus grande maîtrise du sol 

 

 

Le Parti du Travail au 1
er
 mai 2009 
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Contre la politique des caisses vides, pour 

une fiscalité redistributive  

 

Depuis plus de deux d®cennies, les forces de la bourgeoisie, ¨ lôappui dôune campagne m®diatique 

délirante, reposant sur le matraquage et le catastrophisme sans autre argument, ont réussi à imposer 

le dogme néolibéral en matière de fiscalité. Les impôts ont été systématiquement baissés et 

rebaissés, soi-disant pour tout le monde selon la démagogie libérale, alors que seuls les plus 

fortunés en profitent réellement ; les baisses les plus notables ayant été la réduction linéaire de 12% 

sur lôimp¹t cantonal direct obtenue par le Parti lib®ral ; ainsi que la récente suppression de la 

prétendue « double imposition è, côest-à-dire suppression de lôimposition des dividendes des 

actionnaires, parce que soi-disant le profit du capital a déjà été imposé, donc une suppression pure 

et simple de lôimposition sur le revenu de ceux qui sôenrichissent sur le travail dôautrui. 

Evidemment, cette politique ne pouvait que mener ¨ des d®ficits ¨ r®p®tition et ¨ lôendettement pour 

lôEtat, d®ficits encore accrus par la hausse des d®penses de services sociaux due ¨ lôaugmentation de 

la pauvreté du fait justement des politiques néolibérales. Plutôt que de revenir sur ces baisses 

d'impôts, la droite dit que s'il y a déficit, c'est que l'Etat coûte trop cher et coupe encore et encore 

dans les prestations sociales, supprimant ainsi l'un après l'autre les maigres acquis des travailleurs 

suisses. Pour aller encore plus loin, les milieux de droite projettent de démanteler la progressivité 

des impôts, sans laquelle il ne peut y avoir de redistribution, pour la remplacer par la « flate rate 

taxe è, soit le m°me taux dôimposition pour tout le monde quel que soit le revenu, voire la 

suppression pure et simple de lôimp¹t direct au profit des imp¹ts indirects, tels que la TVA, imp¹ts 

antisociaux au possible, car taxant la consommation au même taux pour tout le monde, ruinant les 

pauvres et ne prenant que fort modiquement aux riches. 

Or ce manège a un but précis : supprimer progressivement la fonction redistributive de lôimp¹t afin 

de changer la répartition du produit social entre le travail et le capital, au profit de ce dernier. Les 

classes populaires souffrent de cette politique, car pour quelques francs gagn®s en baisse dôimp¹ts, 

elles perdent plusieurs fois plus en prestations sociales, prestations qui loin dô°tre du ç gaspillage » 

sont absolument vitales. Des couches de plus en plus larges de la population sôenfoncent ainsi dans 

la mis¯re la plus noire. Ce qui a pour cons®quence imm®diate dôaugmenter encore les revenus plus 

que confortables des seigneurs du capital. Mais cette politique nôest pas que le fruit dôune avidit® 

démesurée des actionnaires et qui pourrait donc être corrigée en « moralisant » le capitalisme ; elle 

est absolument n®cessaire au capital. En effet, ®tant donn® que les entreprises ont lôobligation de 

produire toujours plus et à moindre coût et en même temps ne pas augmenter, voire baisser les 

salaires r®els, afin dôassurer sans cesse plus de profits ¨ leurs actionnaires et rembourser leurs pr°ts 

auprès des banques avec intérêts, la croissance de la production dépasse toujours celle des revenus, 

ce qui condamne le capitalisme à des crises de surproduction répétitives et de plus en plus brutales. 

Les baisses dôimp¹ts, parmi dôautres volets de la politique n®olib®rale, ®taient un moyen dôessayer 
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de retarder la crise. Les « experts » néolibéraux autoproclamés prétendaient que leurs recettes 

allaient assurer une croissance perp®tuelle sans plus jamais de crise, or on a vu quôelles nôont fait 

quôun peu repousser celle-ci, la rendant par contre encore plus brutale.  

A présent, les milieux bourgeois voudraient baisser les impôts encore plus, afin de faire payer aux 

travailleurs leur crise et essayer de sauver au moins en parti leurs intérêts égoïstes. Cette politique 

ne saurait être la nôtre. La crise que nous traversons rappelle plus que jamais que les intérêts de 

lôimmense majorit® de la population et ceux des puissants de ce monde sont strictement 

antagoniques, ce qui pose la nécessité pour toutes les classes que le capitalisme opprime de 

sôorganiser politiquement pour arracher le pouvoir au patronat et ¨ ses pseudo-experts et de 

construire une sociét® socialiste qui seule peut correspondre ¨ leurs aspirations. Et il nôy a aucune 

raison de sauver le capitalisme, et à fortiori pas en faisant payer ce sauvetage aux masses 

populaires. Il nôy a donc pas plus de raison de continuer de baisser les imp¹ts, au contraire il faut 

massivement les augmenter pour les hauts revenus, car non seulement une imposition fortement 

progressive est nécessaire pour assurer une redistribution, même limitée, des richesses à travers les 

prestations sociale, mais elle est aussi pour assurer les investissements socialement indispensables, 

comme lô®cole publique et gratuite, les infrastructures et logements publics, les services publics qui 

pour °tre de qualit® ne peuvent parfois quô°tre d®ficitaireséd®penses que les partis bourgeois ont 

tendance à négliger et à privatiser si possible, ce qui signifie délabrement, mauvaise qualité et 

inaccessibilité pour une large partie de la population. 

 Le Parti du Travail propose donc : 

1. Dôaugmenter fortement les imp¹ts directs pour les hauts revenus afin de revenir sur les 

baisses dôimp¹ts successives tout en accentuant la progressivit® de la fiscalit®. 

2. De taxer fortement les profits spéculatifs, les dividendes et les holdings. 

3. De fixer le centime additionnel des communes au même taux (proche de celui des 

communes urbaines) et dô®tablir une p®r®quation intercommunale avec le versement des 

excédents communaux dans une caisse commune afin de supprimer les paradis fiscaux pour 

hauts revenus tels que Cologny ou Vandoeuvre et de financer ainsi les indispensables 

d®penses sociales, dôinfrastructures et culturelles des communes urbaines. 

4. De taxer fortement les entreprises qui licencient tout en faisant des bénéfices. 

5. De mettre en pratique le principe de la Taxe Tobin afin dôimposer fortement les capitaux 

purement spéculatifs. 

6. De sôopposer ¨ toute hausse de la TVA et dôautres taxes indirectes, il faut au contraire les 

remplacer par lôimposition directe. 

7. Dôabolir les forfaits fiscaux. 

8. De supprimer le secret bancaire pour pouvoir poursuivre sévèrement la fraude et la 

soustraction fiscale qui font perdre de milliards aux pays pauvres, mais aussi à la Suisse car 

des riches contribuables helvétiques en abusent massivement aussi. 
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Ma sant® nõa pas de prix 

 

Les causes de maladies se multiplient ¨ Gen¯ve, quôelles soient psychologiques ou physiologiques, 

les personnes affectées sont certes les personnes âgées mais aussi les salariés jeunes et de moins de 

55 ans. Les cancers, les psychoses, les dépressions, les accidents de travail, le stress, le virus HIV, 

lôalcoolisme, le tabagisme touchent toutes les catégories sociales de la population. Paradoxalement, 

les prestations sociales sont constamment attaquées comme la rente AI et le coût des cotisations de 

base de lôassurance maladie nôarr°te pas de monter. Les compagnies dôassurance et les entreprises 

pharmaceutiques font des profits énormes sur le dos des malades et des rentiers AVS. La médecine 

¨ deux vitesses sôest install®e en Suisse ¨ cause des politiques dôaust®rit® ®dict®es par la classe 

dirigeante et les milieux ®conomiques. Lôid®ologie de la droite et du patronat aborde le domaine de 

la sant® comme un march® comme un autre, côest le rendement des entreprises qui lôemporte sur le 

bien °tre moral et physique des travailleurs. Lôesp®rance de vie des salari®s exer­ant un travail 

p®nible est fortement r®duite compar®e ¨ celle des cadres. Lôindividu malade voulant toucher lôAI 

est pri® de sôadapter sinon, m°me apr¯s des ann®es de cotisation, lôassurance AI lui est refus®e. Les 

coupes budgétaires ont péjoré la qualité des soins et diminué la durée de la prise en charge des 

patients dans les établissements hospitaliers publics. Parfois pendant des mois, des personnes sont 

en attente dôune op®ration ou dôun traitement efficace en raison du manque dôinfrastructures et de 

personnel. Notre corps et celui de nos enfants ne peuvent pas être considérés comme une 

marchandise ! La sant® ç est un droit fondamental de lô°tre humain, indispensable ¨ lôexercice des 

autres droits humains. Toute personne a le droit de jouir du meilleur état de sant® susceptible dô°tre 

atteint, lui permettant de vivre dans la dignité. » Nous refusons que le secteur public de la santé soit 

privatisé. 

Les propositions du PDT 

1. Caisse maladie publique cantonale pour une assurance de base équitable 

proportionnelle au revenu et à la situation économique des citoyens 

2. Relèvement massif du premier pilier AVS/AI pour des prestations garantissant une vie 

décente 

3. Prise en charge rapide des arri®r®s de lôassurance maladie pour les personnes 

démunies et malades 

4. Soins dentaires gratuits pour les enfants et les personnes percevant un revenu modeste  

5. Intensifier les campagnes de prévention, renforcer la médecine scolaire et le dépistage 

des maladies à chaque étape de la vie par des consultations gratuites 
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6. Améliorer la médecine préventive et la sécurité sur les lieux de travail en développant 

un cadre de travail soucieux de la santé des salariés 

7. Garantir une formation de qualité et des conditions de travail correctes (intensité, 

horaires et salaire) pour tout le personnel médical 

8. Garantir le droit à des soins de qualité pour tous, indépendamment du revenu et du 

statut des patients 

9. Renforcer et garantir les droits des patients, comme celui dôinformation  

10. Limiter les marges de profit sur les médicaments  

11. Augmenter les budgets et renforcer les effectifs des établissements hospitaliers publics, 

HUG, EMS 

12. Plus de contrôle sur la gestion des EMS et transparence sur les fonds publics utilisés 

13. Garantir lôacc¯s des personnes handicap®es aux ®tablissements publics et privés 

14. Favoriser lôint®gration des invalides en leur garantissant une formation professionnelle 

et un emploi 

15. Lutter contre la discrimination et lôisolement des personnes malades et ©g®es 
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La voix des jeunes  

 

Les problèmes des jeunes générations sont depuis bien trop longtemps pointés du doigt pour 

stigmatiser la jeunesse et manipuler lôopinion publique. Les m®dias et les partis bourgeois et 

r®formistes se focalisent sur des th¯mes de soci®t® comme la d®linquance, le suicide, lôalcool, la 

drogue ou sur des faits dôactualit® comme les incivilit®s ou les mauvais r®sultats scolaires des 

®l¯ves genevois. En r¯gle g®n®rale, les autorit®s politiques et administratives ne sôattardent pas ¨ 

analyser le syst¯me qui cr®e autant dôin®galit®s sociales et à dégager des solutions politiques 

courageuses. Par conséquent, chaque année de nombreux jeunes se retrouvent sur le carreau car il 

nôy a pas assez de places dôapprentissage, dôautres sont marginalis®s ¨ cause dôune mauvaise 

orientation scolaire et par la s®lection pratiqu®e dans lô®cole genevoise. 

Du rêve au cauchemar 

Le dogme capitaliste devait donner une chance ¨ chaque personne dôavoir un emploi, un logement 

et une bonne qualité de vie. Avant même la crise du système économique, cette vision idyllique du 

capitalisme ne sôest pas r®alis®e. Dôailleurs, le çr°ve am®ricainè est le point de d®part de la crise 

actuelle puisque ce sont les subprimes qui lôont provoqu®. Les effets de cette crise vont se 

répercuter sur la jeunesse dans les prochains mois. Il convient de mettre en avant des solutions 

concrètes pour que la jeunesse révoltée ne soit pas désorientée et tentée par les approches fascistes. 

Plus de places dôapprentissage 

Lôapprentissage est une alternative pour beaucoup dô®l¯ves qui acqui¯rent plus facilement des 

connaissances à travers la pratique ou qui sont plutôt attirés par des métiers manuels. Néanmoins, 

ce sont les résultats scolaires qui déterminent ce chemin professionnel. La sélection précoce qui est 

pratiquée en Suisse rétrécit les chances des élèves dont la situation sociale ou familiale est difficile 

et compromet lôavenir des jeunes. Il est toutefois primordial dôassurer des places dôapprentissages 

suffisantes, soit en augmentant les incitations financières pour les PME, soit en créant des 

entreprises publiques dans la plupart des secteurs et métiers. Bien entendu, sortir le système 

dôapprentissage du march® de lôemploi est in®vitable pour assurer ¨ tous les ®l¯ves qui le 

souhaitent de poursuivre cette voie. 

Scolarit® obligatoire jusquô¨ 18 ans 

Une des fa­ons dô®largir la p®riode de r®flexion dôune jeunesse désorientée et fascinée par la 

soci®t® de consommation, côest de rendre la scolarit® obligatoire jusquô¨ la majorit® civile. En effet, 

comme dit auparavant, le march® de lôemploi profite dôune main dôîuvre mineure et d®pourvue de 

moyens de d®fense. Le r¹le de lô®cole, tel que lôentendent les progressistes, est de transmettre aux 

élèves, futurs citoyens, un esprit critique et indépendant pour surmonter les obstacles de la vie. Un 

adolescent de 15 ans qui rentre dans le monde du travail, côest trois ans dôali®nation de trop. 

Espaces publics pour les jeunes 

La fermeture des squats et des lieux de la culture alternative a limit® lôespace de vie sociale des 

étudiants, des apprentis et des jeunes travailleurs. Des espaces dôexpression hors du champ 

commercial doivent se créer pour évacuer le stress lié aux études et au travail. Les partis de droite  
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ne sont pas sensibles à ce genre de propositions, ils préfèrent renforcer les dispositifs de répression. 

Les jeunes ont le droit et le devoir dôinvestir lôespace public. 

Changement de société 

Au-delà des propositions développées dans ce chapitre, la jeunesse doit saisir lôoccasion de cette 

crise pour remettre en cause le système économique qui a g®n®r® autant dôin®galit®s et 

dôabsurdit®s. Elle doit refuser dô°tre instrumentalis®e par les milieux ®conomiques qui pr¹nent le 

moins dôimp¹t, le moins dôassurances sociales, etcé Mais les jeunes dôaujourdôhui seront les 

personnes âgées de demain et auront aussi besoin de rentes AVS. Luttons pour un revenu digne 

pour les étudiants et les apprentis, pour la création de premiers emplois pour les jeunes avec une 

perspective de dépassement du capitalisme. 

 

 


